
 

 

Compte-rendu du Conseil Municipal 
de la commune de SIVRY-COURTRY 

du 17/05/2022 
 

 
L'an 2022 et le 17 Mai à 18 heures, le Conseil Municipal de cette Commune, 

régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu 
habituel de ses séances, sous la présidence de Madame Aline HELLIAS, Maire. 

 
Présents : Mme HELLIAS Aline, Maire, Mmes : BRUNN Dagmar Eva, BUYLE 
Jeanne, COQUARD Evelyne, DELHALT Cécile, RIBIER Rita, RONDEAU 

Maryline, MM : JOLIN Alain, JULLEMIER Jean-Luc, LAMORY Didier, LEROY 
Cyril, PITOU Julien 

Absente excusée ayant donné procuration : Mme RECARTE Sandrine à Mme 
HELLIAS Aline 
Absents excusés : MM : DELALANDE Thierry, HUP Patrick 

 
Secrétaire de séance : Monsieur Cyril LEROY 
 

Le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la réunion du 21 mars 2022 
qui est approuvé à l'unanimité 

 
 

OUVERTURE DE SEANCE 

 
Le maire ouvre la séance en excusant les Conseillers empêchés et en énonçant 
les pouvoirs donnés. 

 
 

ORDRE DU JOUR 
 

 

 

Journée de solidarité 

Vu le code général de collectivités territoriales,  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la fonction publique territoriale,  

Vu la Loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 modifiée relative à la solidarité pour 

l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées, 

Vu la Loi n° 2008-351 du 16 avril 2008 relative à la journée de solidarité,  

Considérant que le Comité Technique a donné un avis favorable lors de la 

séance du 1/04/2022. 

Le maire expose au Conseil Municipal qu’il est nécessaire de prévoir les 

modalités d’accomplissement de la journée de solidarité dans la collectivité.  

Il propose au Conseil Municipal que cette journée soit effectuée de la manière 
suivante :  



 

 

Chaque agent devra effectuer des heures supplémentaires non rémunérées en 
fonction de sa durée hebdomadaire de travail : 

 Un agent à temps complet devra accomplir 2 minutes 
supplémentaires par jour, 

 Un agent à temps non complet effectuera des heures 

supplémentaires au prorata de son temps de travail. 

Ainsi les fonctionnaires et les agents non titulaires travailleront en tout un 

jour de plus sans rémunération supplémentaire. Dès lors il convient de noter 
que la durée annuelle du travail passe de 1600 heures à 1607 heures par an 
(pour un temps complet), soit l’équivalent d’une journée de travail 

supplémentaire. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide que la journée de 
solidarité sera accomplie dans la collectivité de la manière décrite ci-dessus 

 
 

Tarifs vide-greniers 

Le conseil municipal décide à l'unanimité de reconduire le prix de 
l'emplacement du vide grenier désormais prévu le 

 4 septembre 2022 à : 

- 5€ les 2 mètres pour les habitants de Sivry-Courtry, avec un maximum de 6 
mètres par foyer, 

- 10 € les 2 mètres pour les extérieurs, avec un maximum de 6 mètres par 

foyer. 
 

 

SDESM - Modification du périmètre du SDESM par adhésion 
des communes de NANTEUIL-LES-MEAUX et TRILBARDOU 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles 
L2224-31 et L5211-18 relatif aux modifications statutaires ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral 2022/DRCL/BLI n°5 du 3 février 2022 autorisant la 
modification des statuts du syndicat départemental des énergies de Seine-et-

Marne ; 
 
Vu la délibération n°2022-08 du comité syndical du 16 mars 2022 du 

Syndicat Départemental des Energies de Seine et Marne portant approbation 

de l’adhésion de la commune de Nanteuil-les-Meaux ; 

Vu la délibération n°2022-27 du comité syndical du 6 avril 2022 du Syndicat 

Départemental des Energies de Seine et Marne portant approbation de 

l’adhésion de la commune de Trilbardou ; 

 
Considérant que les collectivités membres du SDESM (Syndicat 

Départemental des Energies de Seine et Marne) doivent délibérer afin 
d’approuver cette adhésion et la modification du périmètre qui en découle par 
l’arrivée des communes de Nanteuil-les-Meaux et Trilbardou ; 



 

 

 
 

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
 

APPROUVE l’adhésion des communes de Nanteuil-les-Meaux et Trilbardou au 
SDESM (Syndicat Départemental des Energies de Seine et Marne). 

 
AUTORISE Monsieur le Président du SDESM à solliciter Monsieur le Préfet de 
Seine et Marne afin que soit constatée, par arrêté inter préfectoral, l’adhésion 

précitée.  
 
 

SDESM - Groupement de commandes - Maintenance éclairage 
public 2023 - 2026 

Vu le code de la commande publique 
Vu l’article L.2212-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT)  
Vu l’article L2212-2 du Code général des collectivités territoriales et 

notamment l’alinéa 1° dans sa partie relative à l’éclairage. 
Vu l’arrêté du 20 novembre 2017 relative à  la norme technique réglementaire 

NFC 18-510 relative aux opérations sur les ouvrages et installations 
électriques et dans un environnement électrique - Prévention du risque 
électrique (exploitation/consignation électrique). 

Vu la loi n°2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en 
œuvre du Grenelle de l’environnement, et notamment son article 41. 

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.583-1 à L.583-5. 
Vu l’arrêté du 27 décembre 2018 relatif à la prévention, à la réduction et à la 
limitation des nuisances lumineuses. 

Vu la convention constitutive du groupement de commandes ci-joint en 
annexe. 
 

Considérant que la commune est adhérente au Syndicat Départemental des 
Energies de Seine et Marne (SDESM) ; 

Considérant que le Syndicat Départemental des Energies de Seine et Marne 
(SDESM) coordonne l’actuel groupement de commande pour l’entretien et la 
maintenance de l’éclairage public qui s’achève au 31 décembre 2022 ; 

Considérant que le SDESM propose de relancer un nouveau groupement de 
commande à l’échéance du précédent et d’en assurer la coordination pour 4 

ans (du 1er/1/2023 au 31/12/2026) ; 
Considérant que la commune a un besoin propre de maintenance du réseau 
d’éclairage public sur son territoire, et qu’il serait opportun pour elle d’adhérer 

à ce groupement pour bénéficier de cette mutualisation et des effets de la 
massification d’une telle démarche de regroupement ;  
 

 
Après en avoir délibéré, 

Le Conseil municipal à l’unanimité des membres présents et représentés : 
 
DECIDE d’adhérer au groupement de commandes ; 



 

 

 
APPROUVE les termes de la convention constitutive et ses annexes ; 

 
AUTORISE le Maire à signer ladite convention constitutive et tout document 
s’y rapportant ; 

 
DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif pour la 

réalisation des prestations de services et de travaux 
 
 

SDESM - Programme de modernisation des installations 
d'éclairage public 

Considérant l’arrêté inter-préfectoral n°2019/8 du 19 février 2019 portant 
modifications statutaires du SDESM  
 

Considérant que la commune de Sivry-Courtry est adhérente au Syndicat 
Départemental des Energies de Seine et Marne (SDESM) ;   
 

Considérant l’Avant Projet Sommaire  réalisé par le SDESM à l’occasion d’un 
projet d’éclairage public pour diverses rues avec un programme sur 3 ans. 

Le montant des travaux est estimé d’après l’Avant Projet Sommaire  à  
- Tranche 1 : 31 575,80 € TTC (Rue Principale et Chemin Plat) 
- Tranche 2 : 32 022,37 € TTC (Rue du Château, rue de la Mare, rue des 

Pommiers et rue de l'Ormoie) 
- Tranche 3 : 35 486,40 € TTC (Rue du Calvaire, Clos du Bois Carré et 

Résidence du Parc) 
 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil municipal, à l'unanimité des membres présents et représentés : 
 

• APPROUVE  le programme de travaux et les modalités financières d’après 

l’avant-projet sommaire (APS) 
 

• TRANSFERE au SDESM la maîtrise d’ouvrage pour les travaux concernés. 
 
• DEMANDE  au SDESM de lancer les études et les travaux concernant la 

modernisation des installations d'éclairage public sur le réseau d’éclairage 
public des rues précitées selon les tranches. 

 
• DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget primitif de l’année 
de réalisation des travaux. 

 
• AUTORISE Madame le Maire à signer la convention de transfert de maitrise 
d’ouvrage relative à la réalisation des travaux, jointe en annexe, ainsi que les 

éventuels avenants et tout document nécessaire à sa passation ou son 
exécution. 

 



 

 

• AUTORISE le SDESM à évacuer et à mettre en décharge spécialisée les 
points lumineux déposés afin d’effectuer le traitement et le recyclage des 

déchets. 
 
 

 

SDESM - Convention pour les services SIG et la mise en 
commun des données 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  

Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2022/DRCL/BLI/n°5 du 03 février 2022 

portant modifications des statuts du syndicat départemental des 
énergies de Seine et Marne (SDESM).  

Vu la délibération n° 2022-28 du comité syndical du du SDESM du 06 
avril 2022.  

Considérant que la commune de Sivry-Courtry est membre du 
SDESM.  

Considérant que le SDESM propose à ses membres le bénéfice d’un 
Système d’information géographique (SIG).  

Considérant que la commune de Sivry-Courtry souhaite bénéficier de 
ce système d’information géographique.  

Considérant la convention-cadre proposée par le SDESM pour l’accès 

à ce service, et notamment ses dispositions financières  

Après en avoir délibéré,  

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et 
représentés :  

. APPROUVE la convention-cadre annexée à la présente délibération, 

ainsi que ses annexes  

. AUTORISE le maire à compléter et signer cette convention  

. AUTORISE le maire à prendre tout acte ou mesure nécessaire à 
l’exécution de cette convention. 

 

 
 

Bail commercial BOULANGERIE et son logement 

Madame la Maire propose au Conseil Municipal de fixer le montant du loyer 
du logement (T4) et de l'ensemble du commerce. 
La désignation des lieux loués : dans un immeuble à usage d'habitation et de 

commerce, sis au 3 rue de la Mairie à Sivry-Courtry : 
- Au rez-de-chaussée : Un fonds de commerce à usage de boulangerie, 
pâtisserie, chocolaterie, confiserie, glacerie, traiteur cuisine. 

- Au premier étage : Un appartement avec 3 chambres, salon, cuisine, salle 
d’eau, WC.  

 
Après discussion, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité 
des membres présents, décide :  

-  de fixer le loyer pour le commerce à 600 euros par mois, avec une 



 

 

gratuité de loyer les 6 premiers mois, puis un loyer de 300 euros sur les 18 
mois suivants puis de 600 euros. Le bail sera consenti pour une durée de neuf 

années entières et consécutives. Le loyer fixe visé ci-dessus sera révisé tous 
les ans à partir de la date de signature du bail en fonction des variations de 
l'Indice national des Loyers Commerciaux (ILC) publié par l'Institut National 

de Statistique et des Etudes Economiques (INSEE). 
- de fixer le loyer pour le logement T4 à 850.00 euros par mois (sans les 

charges), avec une gratuité de loyer les 6 premiers mois. Le bail sera consenti 
pour une durée de trois années entières et consécutives reconductible 
tacitement. Le loyer fixe visé ci-dessus sera révisé tous les ans à partir de la 

date de signature du bail en fonction des variations de l'Indice de Référence 
des Loyers Commerciaux (IRL) publié par l'Institut National de Statistique et 
des Etudes Economiques (INSEE). 

- D’autoriser Madame le Maire à signer tous les documents relatifs à cette 
affaire. 

 
 
 

Questions diverses : 
 
 

Ligne 47 

Madame DELHALT fait part au Conseil Municipal d'une réunion concernant 
le sens de passage du bus pour la ligne 47. En effet la problématique est que 

les passagers allant dans le sens Provins / Melun, attendent le bus les pieds 
dans l'herbe car il n'y a pas la place d'installer un abribus dans le champ. 
Madame DELHALT avait donc demandé à ce que le bus entre dans Courtry 

par le 2ème embranchement (face à Moisenay) pour que les passagers 
attendent le bus dans l'abribus existant. Les essais exécutés en réel, avec des 
bus, se sont révélés infructueux. 

En conséquence, le Conseil Départemental s'est engagé à construire une petite 
plateforme, ainsi les passagers attendant le bus ne seront plus sur la route ou 

dans l'herbe. 
 

 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19 heures 15. 
Communiqué à tous les membres du Conseil Municipal. 

 
 


